

Cahier des Clauses Particulières
POUVOIR ADJUDICATEUR
Centre Hospitalier de
YYY
OBJET DU MARCHE
Offre d’assistance à 
la mise en œuvre de la Comptabilité Analytique Hospitalière 
REFERENCE DU MARCHE
Marché n° 2012- 
Sommaire
Sommaire
2
Préambule
3
1.
Clauses administratives et financières
3
2.
Clauses techniques
4
2.1
Contexte du projet
4
2.1.1
Rappel du contexte du Plan national de déploiement de la Comptabilité Analytique Hospitalière
4
2.1.2
Rappel du contexte de la Gouvernance du déploiement de la Comptabilité Analytique Hospitalière
5
2.1.3
Eléments de contexte de l’Etablissement
7
2.2
Contenu des prestations
7
Préambule
L’objet du présent marché est d’assister le Centre Hospitalier de YYY, ci-après dénommé « L’Etablissement » dans la réalisation de ses objectifs contractuels de mise en œuvre de la comptabilité analytique, tel que définis dans l’article 5 du Contrat Type 2 « Accompagnement à la mise en œuvre de la Comptabilité Analytique Hospitalière (CAH) » signé avec l’ARS de XXX le JJ / MM / AAAA. 
Par ailleurs, il est rappelé au titulaire que le présent marché vise également à assurer un transfert de compétences à l’établissement et à assurer une capitalisation tout au long de la mise en œuvre de la transformation.
L’Etablissement, en lien avec l’ARS, évaluera donc la réussite du titulaire par la réalisation des objectifs de production définis à l’article 5 du Contrat Type 2 mentionné plus haut, et par sa capacité à transférer ses compétences aux équipes de l’Etablissement. 
1. Clauses administratives et financières
A remplir par les services juridiques compétents 
Forme du Marché : a priori MAPA car > seuil 15 k€ HT
Prévoir un paiement à validation des livrables de chaque phase
Nombre de jours hommes fixe et ferme : 15, sans possibilité de compléments ;
Prix global et forfaitaire à demander frais inclus
Durée du marché : 1 an à compter de sa date de notification.
.

2. Clauses techniques
Le présent Cahier des Charges définit le contenu des prestations de mise en œuvre de la Comptabilité Analytique Hospitalière au sein de l’Etablissement. 
1.1. Contexte du projet 
1. Rappel du contexte du Plan national de déploiement de la Comptabilité Analytique Hospitalière
Dans le cadre du programme de généralisation de la comptabilité analytique dans les établissements de santé, des objectifs prioritaires ont été retenus : 
•
Promouvoir l’harmonisation des méthodes en leur donnant de la cohérence ;
•
Préconiser un socle minimum d’outils commun ;
•
Réaliser l’état des lieux de la mise en œuvre de la Comptabilité Analytique Hospitalière (CAH) ; 
•
Accompagner les établissements dans le développement et le renforcement du contrôle de gestion. 
Pour répondre à ces objectifs, les actions suivantes ont été mises en œuvre par la Direction Générale de l’Offre de Soins (DGOS) du Ministère de la Santé :
•
Rédaction et publication d’une nouvelle version du guide de la Comptabilité Analytique Hospitalière, applicable à compter du 1er janvier 2012. 
•
Mise en place d’une coordination avec les éditeurs, en vue d’une adaptation des systèmes d’information et d’une mise à disposition de logiciels conformes au nouveau cadre, dans des délais acceptables. 
•
Mise en place d’un observatoire de la comptabilité analytique hospitalière (OCAH) pour évaluer le niveau d’utilisation dans les établissements de santé. 
•
Mission d’audit faisant un état des lieux qualitatif et une analyse d'impact du développement de la comptabilité analytique dans les établissements publics de santé. 
•
Conception d’un plan de déploiement accompagné d’un kit à destination des Agences Régionales de Santé (ARS) et des établissements de santé. 
Le Plan de déploiement national de la Comptabilité Analytique Hospitalière a été conçu par la DGOS, avec l’aide de l’Agence National d’Appui à la Performance des établissements de santé et médico-sociaux (ANAP), en intégrant les contributions d’un groupe de travail composé de plusieurs Référents Performance d’ARS. 
Ce plan a pour ambition de déployer la nouvelle CAH sur l’ensemble des Etablissements de Santé d’ici  2013, et de professionnaliser la fonction de contrôle de gestion en au sein des établissements de santé. Deux grandes catégories d’établissements ont été identifiées : les établissements « experts », pouvant être référents des établissements nécessitant un appui.
Les principes directeurs retenus pour le déploiement de la CAH sont les suivants : 
•
Définir un dispositif support maillant l’ensemble du territoire et mobilisant les ressources disponibles en région.
•
Valoriser les contrôleurs de gestion expérimentés et mettre en évidence leur valeur ajoutée dans une logique de responsabilisation. 
•
Mettre en place une offre d’accompagnement ajustée au besoin d’assistance des établissements, ciblant en priorité les établissements MCO entre 20 millions et 70 millions d’euros de recettes totales. 
•
Assurer un appui opérationnel pour les établissements les moins avancés à ce jour. 

•
Minimiser les besoins de financement tout en répondant aux besoins d’accompagnement des établissements. 
Dans ce cadre, les Agences Régionales de Santé sont amenés à contractualiser avec les établissements de leurs territoires afin de :
•
Formaliser les engagements et objectifs des établissements référents comme des établissements appuyés. 
•
Apporter à ces deux catégories, en échange de la réalisation de ces objectifs, un soutien financier.
1.1.1. Rappel du contexte de la Gouvernance du déploiement de la Comptabilité Analytique Hospitalière 
4.1) Plan national de déploiement de la comptabilité analytique hospitalière
Le déploiement de la comptabilité analytique hospitalière est piloté, à l’échelon national, par la Direction Générale de l’Offre de Soins (DGOS) du Ministère de la Santé, en lien avec les Agences Régionales de Santé (ARS). 
Pour les années 2012 et 2013, l’objectif principal de ce déploiement est l’assistance à la réalisation, par l’ensemble des établissements du Tableau Analytique Commun, selon la méthodologie définie dans la dernière version du Guide méthodologique de Comptabilité Analytique Hospitalière ainsi que dans ses annexes. 
Il est en outre rappelé qu’en vertu de l’article R6145-7 du Code de la Santé Publique, les établissements publics de santé et les établissements de santé privés ex-PSPH, mentionnés aux b et c de l’article L 162-22-6 du code de la sécurité sociale, doivent produire :
· le Retraitement Comptable (RTC), vocable habituellement utilisé pour désigner le tableau visé au 2ème alinéa de l’article R6145-7 ;
· des outils de la comptabilité analytique hospitalière jugés pertinents pour le pilotage interne.
Les ARS relaient ce déploiement à l’échelon régional, en :
· identifiant les Etablissements Référents, ayant pour rôle d’appuyer techniquement et méthodologiquement les établissements mettant en œuvre la Comptabilité Analytique Hospitalière ; 
· animant le réseau régional des contrôleurs de gestion dans le cadre d’un Comité Technique Régional, se réunissant à échéance trimestrielle ;
· identifiant les établissements devant faire l’objet d’un appui régional prioritaire ; 
· gérant les financements destinés à cet appui. 
L’ANAP apporte son appui technique et méthodologique au déploiement de la Comptabilité Analytique Hospitalière en : 
· mettant à la disposition des Référents régionaux et des Bureaux des Comités Techniques Régionaux les productions du Cercle Performance « Comptabilité Analytique et Contrôle de Gestion » ; 
· recueillant les questions méthodologiques et techniques récurrentes recensées par les Référents régionaux et les Comité Techniques Régionaux, et en y apportant des réponses par le biais de son réseau d’experts. 
Une évaluation du dispositif national de déploiement sera réalisée par l’Observatoire de la Comptabilité Analytique Hospitalière (OCAH) en plusieurs campagnes : 
· une campagne initiale visant à faire un état des lieux actualisé de la maturité des établissements de santé en matière de comptabilité analytique ; 
les suivantes, destinées à estimer la montée en compétences des établissements en 

· comptabilité analytique sur la période de déploiement. 
4.2) Dispositif de déploiement régional de la comptabilité analytique hospitalière 
L’ARS assure, par son Référent régional, le pilotage, le suivi et l’animation du déploiement de la comptabilité analytique dans sa zone géographique de compétence.  
L’ARS est ainsi en charge de :
· donner l’impulsion du déploiement de la CAH dans sa région en organisant le lancement régional de la démarche et en présentant le dispositif d’appui prévu ; 
· contractualiser avec les établissements référents et les établissements appuyés, par la voie de contrats types, annexés au Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens de ces établissements ; 
· suivre et d’évaluer l’atteinte des objectifs prévus dans ces contrats types ; 
Le Référent régional anime en outre le réseau régional des contrôleurs de gestion d’établissements en organisant : 
· Un Comité Technique Régional regroupant, à échéance trimestrielle, les Référents des établissements référents ainsi que les Chefs de projet des établissements appuyés, afin : 
· d’assurer le partage d’expériences et la diffusion de l’information sur le contrôle de gestion hospitalier, à l’échelle régionale ;  
· d’apporter des réponses et soutenir les efforts de déploiement des établissements appuyés ;
· de recenser les questions techniques et méthodologiques récurrentes et d’en rechercher les réponses possibles ;
· d’identifier les bonnes pratiques ou outils capitalisables par d’autres établissements ; 
· de valoriser le rôle du contrôleur de gestion en milieu hospitalier. 
Le Référent régional désigne, parmi les membres du Comité Technique Régional, un Bureau, avec qui il prépare les sessions du Comité. 
Au besoin, les membres de ce Bureau font part des retours d’expériences régionaux, ou des questionnements méthodologiques du Comité, au Cercle Performance « Comptabilité Analytique et Contrôle de Gestion » de l’ANAP, qui coordonne les expertises, recense les outils et les bonnes pratiques sur cette thématique, au niveau national. 
· Des sessions d’information, une à deux fois par an, auprès de l’ensemble des établissements de la région. 
Les Référents des Etablissements Référents participent au dispositif régional en apportant leur savoir-faire méthodologique et opérationnel aux Chefs de projet ainsi qu’aux équipes projet. Selon les besoins exprimés par les établissements appuyés, ces Référents : 
· répondent à distance, par message électronique ou téléphone, aux questions de l’Etablissement relatives à la mise en œuvre de leur comptabilité analytique ;
· effectuent des visites sur site afin de : 
· vérifier l’avancement de la mise en œuvre ; à ce titre, il aide notamment l’équipe projet à compléter sa fiche de suivi avant chaque réunion du Comité Technique Régional ; 
· conseiller les ressources internes de l’Etablissement dans la production des états analytiques, sur les aspects techniques et méthodologiques ; 
· assurer un contrôle qualité des états produits. 
Les Référents des Etablissements Référents sont membres de droit du Bureau du Comité Technique Régional. Ils ont l’obligation d’assister aux réunions trimestrielles de ce Comité. 
4.3) Gouvernance et gestion de projet interne à l’Etablissement 
Le Chef de projet interne à l’établissement coordonne les membres de l’Equipe projet et pilote les travaux nécessaires à la réalisation des objectifs décrits à l’article 5 du Contrat Type 2 signé avec l’ARS. Il organise, à cet effet, au moins une réunion mensuelle de l’Equipe projet afin notamment : 
· de faire un bilan des actions réalisées, en cours et à venir ; 
· de planifier les tâches prioritaires pour le mois à venir, ainsi que leurs responsables ; 
· d’identifier les éventuels points de blocage et les solutions pouvant y être apportées. 

Le Chef de projet participe, en outre, aux réunions trimestrielles du Comité Technique Régional. Au plus tard quinze jour avant chacune de ces réunions, il adresse au Référent régional : 
· la fiche de suivi, en annexe 1 du présent Cahier des Charges, complétée à date ; 
· un état des lieux, de format libre, du degré d’avancement des actions conduites, en cours, ou à venir, en vue de l’atteinte des objectifs contractualisés avec l’ARS. 
1.1.2. Eléments de contexte de l’Etablissement
Un diagnostic sur la maturité de l’Etablissement a été mené avec l’accompagnement de l’ARS, à l’aide notamment des résultats du questionnaire de l’OCAH rempli par l’Etablissement, ainsi que de l’état de départ de la fiche de suivi de l’Etablissement. 
Il a permis de dresser les constats principaux suivants : 
· à compléter
· à compléter
· …
Sur la base de ce diagnostic, l’établissement s’est engagé par Contrat en date du JJ / MM / AAAA à produire les états analytiques suivants, dans un délai d’un an (à compter de la date de signature du dit Contrat) : 
1. le Tableau Analytique Commun répondant aux pré-requis du Guide méthodologique de la comptabilité analytique hospitalière, dans sa version en vigueur au 1er janvier 2012.
2. A copier du Contrat Type 2 – Article 5
1.2. Contenu des prestations
Les prestations attendues pour l’assistance à la mise en œuvre de la Comptabilité Analytique Hospitalière comporte 4 phases, qui s’exécutent consécutivement.
Phase 1 : Appropriation, Lancement et Cadrage
Objectifs : 
· S’approprier les éléments de diagnostic sur la maturité de l’établissement en Comptabilité Analytique Hospitalière ; 
· Rencontrer les acteurs de l’Etablissement ; 
· Cadrer la démarche. 
Mise en œuvre :
Pour réaliser ces travaux d’appropriation, de lancement et de cadrage, le titulaire consacre 1 jour homme, dont une demi-journée obligatoirement sur site, dans le but de :
· prendre connaissance des éléments de diagnostic disponible par l’Etablissement et par l’ARS, notamment : 
· Les résultats du questionnaire de l’Observatoire Nationale de la Comptabilité Analytique rempli par l’Etablissement ;
· L’état de départ de la fiche de suivi (annexe 1) remplie par l’Etablissement. 
· organiser une réunion de lancement d’une demi-journée sur site, afin de formaliser : 
· les objectifs de l’accompagnement ; 
· les acteurs impliqués et leur rôle : 
· le Chef de projet ;
· l’Equipe projet ;

· le cas échéant : le Référent de l’Etablissement Référent appuyant l’Etablissement ;
· Comité de Pilotage. 
· l’identification des personnes ressources à mobiliser en phase 2 pour l’élaboration du plan d’actions ;
· la méthodologie d’intervention proposée ;
· le macro-planning de la démarche ; 
· les éventuels risques et opportunités du projet.
· rédiger une note de cadrage pour validation par le Chef de projet de l’Etablissement
Livrables attendus : 
Au plus tard 48H après la réunion de lancement, envoi au chef de projet de l’Etablissement de la note de cadrage, reprenant l’ensemble des éléments abordés lors de cette première réunion :
· les objectifs de l’accompagnement ; 
· les acteurs impliqués et leurs rôles ; 
· la méthodologie d’intervention proposée ;
· le macro-planning de la démarche ; 
· les éventuels risques et opportunités du projet.
Durée de la phase : 
Quinze jours, à compter de la notification du présent marché. 
Phase 2 : Elaboration du Plan d’Actions
Objectifs : 
· Traduire les objectifs de l’Etablissement en plan d’actions opérationnel ;
· Séquencer et hiérarchiser les tâches ;
· Identifier les contributions de chaque acteur et la charge afférente ;
· Analyser avec chaque acteur ses besoins d’accompagnement, ainsi que les compétences et savoir-faire qu’il souhaiterait acquérir, compléter ou développer au cours de la démarche. 
Mise en œuvre :
Le titulaire consacre 3 jours hommes d’intervention sur site pour : 
· recueillir le point de vue des personnes ressources identifiées en phase précédente par l’établissement : difficultés rencontrées, solutions, besoins d’assistance, souhaits d’acquisition de savoir-faire et de compétences, …
· analyser l’information disponible, affiner le diagnostic et proposer des recommandations ; 
· formaliser le plan d’actions au regard des objectifs contractuels de l’Etablissements, de ses besoins et de ses axes d’amélioration potentiels. 
· le restituer au Comité de Pilotage du projet.
Livrables :
Un plan d’actions détaillant :
· les états à produire, en respect des engagements contractuels de l’Etablissement ; 
· les actions à mener (collecte de données, groupes de travail, appui à la finalisation des outils, démarche proposée pour les pôles / services pilotes) pour répondre aux objectifs de production contractuels de l’Etablissement ; 
· les modalités et le planning de mise en œuvre pour chaque action ; 
· les ressources internes ou externes en charge de chaque action ; 
· les travaux à réaliser par le consultant ; 
· le cas échéant, la répartition du rôle d’appui conseil entre le titulaire du présent marché et le Référent appuyant l’Etablissement ;
· le bilan des besoins exprimés en matière de transfert de compétences, ainsi que les réponses qui y seront apportées au cours de la mise en œuvre du plan d’actions. 
Durée de la phase :
1 mois à compter de la validation des livrables de phase 1. 
Phase 3 :Appui à la mise en œuvre et transfert de compétences
Objectifs : 
Le titulaire apporte son concours à l’Etablissement pour atteindre les objectifs tels qu’ils ont été fixés dans le Contrat Type 2 de l’Etablissement, et tels qu’ils ont été déclinés dans le plan d’actions élaboré en phase précédente. 
Il délivre son assistance méthodologique et technique, en fonction des besoins identifiés en phase précédentes, et formalisés dans le plan d’actions.
Mise en œuvre :
Le prestataire consacre 10 jours hommes d’intervention sur site pour :
· réaliser les travaux qui lui incombent dans la réalisation du plan d’actions de phase 2 ;
· assurer auprès du Chef de projet le suivi de la mise en œuvre du projet, ainsi que l’appui nécessaire à la conduite du changement ;
· assister le chef de projet dans la tenue d’au moins trois réunions de l’Equipe projet ; 
· répondre aux besoins de transferts de compétences identifiés en phase 2. 
Livrables attendus : 
· Les états analytiques à produire dans le plan d’action de phase 2 ; 
· Bilan mensuel de l’avancée du plan d’actions, adressé au chef de projet avant chaque réunion de l’Equipe projet, et précisant :
· le degré de mise en œuvre de chaque action ;
· les réalisations effectuées, en cours, et à venir ;
· les éventuels points de blocage, ainsi que les recommandations opérationnelles pour les lever. 
· La fiche de suivi en annexe 1 du présent cahier des charges, complétée, avec le Chef de projet, tous les trois mois. Cette fiche doit être adressée au Bureau du Comité Technique Régional au plus tard 15 jours avant chaque réunion du Comité Technique Régional ;
· Le cas échéant, les supports d’appui pédagogique utilisés pour faciliter le transfert de compétences. 
Il est à noter que la validation définitive des états analytiques sur lesquels l’Etablissement s’est contractuellement engagé auprès de l’ARS relève du Bureau du Comité Technique Régional, et non pas seulement du Chef de Projet ou du Comité de Pilotage Interne à l’Etablissement.
Le Chef de projet ne pourra donc donner sa validation des Livrables correspondants aux états analytiques contractuellement prévus avec l’ARS qu’après validation de ceux-ci par le Bureau du Comité Technique Régional. 
Durée de la phase :
10 mois à compter de la validation des livrables de phase 2. 
Objectifs : 
· Faire un bilan de la réalisation du plan d’actions, incluant une analyse critique des états analytiques produits, et de leur utilisation au sein de l’Etablissement ; 
· Présenter ce bilan en Comité de Pilotage du projet ; 
Formaliser les enseignements à tirer de l’accompagnement pour le contrôle de gestion de l’

· Etablissements :
· Forces, acquisition ou développement de savoir-faire ou de compétences au cours de la démarche ;
· Points de vigilance à avoir ;
· Axes d’amélioration à développer. 
Mise en œuvre :
Le prestataire consacre 1 jour homme d’intervention, dont une demi-journée sur site, pour :
· préparer le bilan de la réalisation du plan d’actions et le présenter au Comité de Pilotage du projet ; 
· rédiger un rapport d’intervention et le soumettre à la validation du Chef de projet interne à l’Etablissement. 
Livrables attendus : 
A l’issue de cette phase, le titulaire formalise : 
· un support de présentation du bilan de la démarche auprès du Comité de Pilotage, incluant une analyse critique des états produits, ainsi que de leur utilisation, et exposant les enseignements à tirer de l’accompagnement pour le contrôle de gestion de l’Etablissement.
· un rapport d’intervention comprenant :
· Un rappel de la démarche mise en œuvre : objectifs, planning, acteurs associés et nature des interventions (entretiens, groupe de travail, data management…) ;
· Une description et une analyse des résultats obtenus : quantitatifs (états produits) et qualitatifs (les décrire et les caractériser) ;
· Un bilan des compétences transférées, des savoir-faire acquis ou développés ; 
· Les recommandations à formuler pour la pérennité et le développement de la Comptabilité Analytique Hospitalière au sein de l’Etablissement ;
· Une annexe, composée de l’ensemble des documents produits et/ou utilisés dans la démarche.
Durée de la phase :
15 jours à compter de la validation des livrables de phase 3. 
Phase 4 : Evaluation et capitalisation




